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LÈGE – CAP FERRET 
 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE POUR 2026 
 
 
 

OBSERVATIONS 
 
 
 
 
 

SYNTHÈSE 
 
 
 
 
Sur la forme 
 

1. Des écarts de chiffrage des produits, des charges, des soldes intermédiaires de 
gestion avec les données de la Direction Générale des Finances Publiques 
apparaissent. Pourquoi ? 

2. L’objectif donné au Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) par la loi de la pluri-
annualité des prévisions n’est pas respecté. 

3. Les informations fournies sur les budgets annexes, Corps morts et Villages 
ostréicoles sont particulièrement lapidaires, sans aucune présentation de leur 
équilibre, sans aucune pluri-annualité. 

 
 
Sur le fond 
 

1. Un budget 2025 déséquilibré ? Oui, selon le ROB. Cela pose la question de la 
sincérité des évaluations budgétaires. 

2. Une baisse considérable des charges de fonctionnement pour 2026 par rapport au 
budget 2025 sans aucune explication. 

3. Les budgets présentés sous-évaluent les recettes. 
4. Explosion des recettes sur les impôts locaux restants à la commune (Taxe 

d’habitation, taxe foncière non bâti, taxe foncière bâti, instauration de la majoration 
de la taxe d’habitation) : + 44,7 % entre 2019 et 2025. 

5. La capacité d’autofinancement brute est divisée par 2 malgré l’augmentation des 
recettes fiscales et l’instauration de la majoration de 20 % de la taxe d’habitation sur 
les résidences secondaires à partir de 2023. 
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1 – UN BUDGET 2025 IRRÉGULIER, CAR EN DÉFICIT ? 
 
 
 Le ROB, page 12, rappelle les règles de l’équilibre budgétaire défini par l’article 
L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales tant pour la section de 
fonctionnement que tant pour la section de fonctionnement.  
 
Il en conclut : 

« …, pour qu’il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre 
comptable. » 

et : 
« La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. 
L’excédent constituera alors une recette d’investissement. » 

 
Il ressort du rapport que le résultat comptable de la section de fonctionnement pour 2025 
serait négatif comme le démontre le tableau suivant : 
 

 
BU 2025 N° page  

 
  du ROB 

   
Recettes Réelles de Fonctionnement  28 304 049 19 

Dépenses Réelles de Fonctionnement 28 759 370 39 

Résultat avant recettes et dépenses d'ordre -455 321   

Recettes d'ordre 20 000 54 

Dépenses d'ordre -1 300 000 54 

Résultat comptable (déficit) -1 735 321   
 
 
À la page 48, le rapport insiste:  

« À noter qu’une collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l’article L.1612-4 
du CGCT si son montant d’épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de 
rembourser le capital de la dette remboursée sur ce même exercice. » 

 
La capacité d’épargne  brute dégagée par le budget 2025 est négative : - 455 321 €. Dès 
lors, elle ne permettait pas de rembourser l’annuité de la dette qui s’élève à 1 779 427 €. 
 
En conséquence, la section de fonctionnement du budget 2025 ayant un solde négatif, le 
budget pour 2025 aurait été voté en déséquilibre budgétaire, irrégulièrement donc. 
 
 
2 - ET POUR 2026, UNE SECTION DE FONCTIONNEMENT À L’ÉQUILIBRE ? 
 
2.1 Après des années de fortes hausses, des charges de fonctionnement en 

forte baisse en 2026 ? 
 

Le ROB mentionne :  
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BP 2026 N° page  

 
  du ROB 

   
Recettes Réelles de Fonctionnement  28 593 000 19 

Dépenses Réelles de Fonctionnement 26 653 590 39 

Résultat avant recettes et dépenses d'ordre 1 939 410   

Recettes d'ordre 50 000 54 

Dépenses d'ordre -1 300 000 54 

Résultat comptable (excédent) 689 410   
 
 
Contrairement au budget 2025, la section de fonctionnement pour 2026 dégagerait un 
excédent. 
 
Interrogation :  
Si les recettes de fonctionnement sont en légère augmentation, + 1%, les charges de 
fonctionnement connaitraient en 2026 une diminution très significative de près de 2,1 M€, 
soit – 7,3 % entre les deux budgets 2025 et 2026.  
 
 
Le ROB fournit des chiffres, voir tableau ci-après, mais il n’apporte aucune 
explication quant aux comptes en baisse, ni surtout les raisons de cette baisse. 
 
 

Chapitre DÉPENSES RÉELLES CFU 2025  Budget Budget N° page  

  DE FONCTIONNEMENT Provisoire  2025 2026 du ROB 

  
1 2 3 

 
11 Charges à caractère général 6 600 000 7 430 671 6 183 835 39 

12 Charges de personnel 15 750 000 15 699 380 15 500 000 39 

14 Atténuations de produits 3 690 000 3 328 711 3 000 000 39 

65 Autres charges de gestion courante 1 520 000 1 677 341 1 467 755 39 

66 Charges financières 280 000 280 767 200 000 39 

67 Charges exceptionnelles 2 000 2 500 2 000 39 

68 Dot° aux amort. et aux provisions 125 000 340 000 300 000 39 

  Total 27 967 000 28 759 370 26 653 590   
 
 
Le tableau montre des charges réelles (CFU 2025 Provisoire : colonne 1) notablement 
inférieures à celles budgétées (Budget 2025 : colonne 2).  
 
En réalité cette baisse traduit un retour à une évaluation des dépenses réelles plus justes. Il 
est en effet largement démontré que les budgets sur la mandature avaient jusque là 
surévalué les dépenses de fonctionnement et sous évalué les produits de fonctionnement. 
Ceci pose la question de la sincérité des budgets présentés. 
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2.2 Des recettes de fonctionnement sous évaluées ? 
 
 

Les recettes réelles pour 2025 sont reportées en colonne 1, comparées aux sommes 
budgétées pour le même exercice (colonne 2) et au budget 2026 (colonne 3). Toutes les 
données proviennent du ROB (colonne 4). 
 
 

Chapitre RECETTES RÉELLES CFU 2025  Budget Budget N° page  

  DE FONCTIONNEMENT Provisoire  2025 2026 du ROB 

  
1 2 3 

 
13 Atténuations de charges 290 000 100 000 100 000 19 

70 Produits des services et domaine 2 350 000 2 273 000 2 250 000 19 

73 Impôts et taxes 1 293 000 1 293 000 1 293 000 19 

731 Fiscalité locale 22 787 000 21 230 000 21 627 000 19 

74 Participations 2 900 000 2 426 049 2 413 000 19 

75 Autres produits de gest° courante 1 000 000 882 000 910 000 19 

77 Produits exceptionnels 75 000 0 0 19 

78 Reprise sur amort. et provisions 82 000 100 000 0 19 

  Total 30 777 000 28 304 049 28 593 000 
  

 
LE CFU provisoire pour 2025 montre des recettes supérieures de + 2,43 M€ soit +8,4 % par 
rapport au budget 2025. Aucune explication n’est fournie sur cet écart. Malgré cette hausse 
des recettes constatées en 2025, les recettes budgétées pour 2026 sont inférieures, 28,59 
M€, proches de celles budgétées en 2025 28,30 M€.  
 
Pourquoi les produits budgétés pour 2026 devraient-ils être inférieurs de 2,18 M€ 
à ceux constatés pour 2025 ? Là encore le ROB est silencieux. 
 
L’écart le plus important entre budget 2025 et CFU 2025 Provisoire concerne la fiscalité 
locale.  
 
Ce dernier point est d’autant moins acceptable que la commune disposait, pour 
l’établissement de son budget, de l’imprimé 1259 COM par lequel l’État notifie les produits 
fiscaux de l’année N sur la base des valeurs locatives au 31 décembre N-1 à taux 
inchangés, document adressé aux collectivités en mars. Il était donc facile d’en tenir compte 
dès lors que le budget était adopté juste avant le 15 avril. 
 
 
3. L’EXPLOSION DES RECETTES SUR IMPÔTS LOCAUX 
 

Les recettes sur impôts locaux, foncier bâti et non-bâti, taxe d’habitation et 
majoration de taxe d’habitation sur les résidences secondaires sont, pour les exercices 2019 
à 2025, les suivantes : 
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IMPÔTS 

En M€ LOCAUX 

  
2019 14,00 

2020 14,23 

2021 14,76 

2022 15,51 

2023 16,82 

2024 18,71 

2025 18,88 
 
 
Entre 2019 et 2025, les produits ont augmenté de 4,88 M€, soit + 34,86 %, c’est à dire 
5,11 % en moyenne par an. 
 
On relèvera, la très forte augmentation des produits en 2024 liée à la mise en place de la 
majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires au taux de 20 %. Le 
produit supplémentaire est d’un peu plus de 1,2 M€. 
 
En réalité pour apprécier l’explosion des recettes sur impôts locaux, il y a lieu de neutraliser 
l’effet du FNGIR (Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources), dont le montant 
est compris dans les recettes ci-dessus, mais ne reste pas à disposition de la commune. 
C’est à la fois un produit, mais aussi une charge du même montant. Son montant inchangé 
depuis 2010 est, annuellement, de 3,06 M€. 
 
 

 
IMPÔTS FNGIR Solde 

En M€ LOCAUX     

    
2019 14,00 -3,06 10,94 
2025 18,88 -3,06 15,82 

Écart     4,88 
 
 
Ces 4,88 M€ de recettes supplémentaires représentent en fait une augmentation de 44,7 % 
des recettes fiscales sur impôts locaux en 6 ans, soit + 6,35 % par an. 
 
Cette recette supplémentaire a 3 origines : 

• La revalorisation annuelle des valeurs locatives pour :   1,84 M€ 
• Les nouvelles constructions et travaux sur les anciennes pour :  1,84 M€ 
• La majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 1,20 M€ 
 

On notera que l’inflation entre 2019 et 2025 s’élève à 17 % seulement. 
 
 
 
 
 



 6 

 
4. Une capacité d’autofinancement brute et nette en forte baisse 

 
 
 Elle est d’une extrême importance puisque c’est elle qui conditionne la 
possibilité de rembourser la dette et de contribuer à l’autofinancement des 
investissements. 
 
Les données à prendre en compte sont, selon le ROB, les suivantes : 

 
 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 TOTAUX 

  
          provisoire 

         
1 CAF Brute 4 393 985 6 434 572 6 232 043 3 273 567 5 278 547 2 862 000 28 474 714 

2 Remboursement des emprunts 1 425 229 1 543 795 1 638 119 1 711 523 1 765 755 1 779 427 9 863 848 

3 CAF Nette 2 968 756 4 890 777 4 593 924 1 562 044 3 512 792 1 082 573 18 610 866 

4 AUTRES RESSOURCES 3 419 334 5 740 475 5 270 106 4 145 862 3 546 123 4 379 070 26 500 970 

5 Subventions d'investissement 337 638 137 739 316 246 468 608 1 111 175 73 988 2 445 394 

6 FCTVA 0 1 799 374 613 894 549 944 692 937 1 203 574 4 859 723 

7 Autres 688 340 515 554 625 404 757 732 405 175 301 508 3 293 713 

8 Recettes d'ordre 993 356 987 808 1 314 562 1 628 578 1 336 836 1 300 000 7 561 140 

9 Emprunts 1 400 000 2 300 000 2 400 000 741 000 0 1 500 000 8 341 000 

10 AUTRES DÉPENSES 4 875 394 4 293 505 7 446 200 10 031 494 9 667 330 6 300 000 42 613 923 

11 Dépenses d'ordre 17 237 41 591 268 087 197 013 112 666   636 594 

12 Investissements 4 858 157 4 251 914 7 178 113 9 834 481 9 554 664 6 300 000 41 977 329 

13 SOLDE 1 512 696 6 337 747 2 417 830 -4 323 588 -2 608 415 -838 357 2 497 913 

 
 
Le tableau rétrospectif confirme les alertes données par certains conseillers 
municipaux au cours de la mandature. 
 
La CAF nette (ligne 3) de 18,6 M€ sur la période, se répartit en 12,4 M€ sur les 3 
premières années (2020 à 2022) et seulement 6,2 M€ sur les 3 dernières (2023 à 
2025). 
 
C’est une division par 2 de la CAF nette, conséquence directe de la baisse de la CAF 
brute (ligne 1) en raison de l’augmentation très forte des charges de 
fonctionnement. La situation aurait pu être pire. Elle a en effet été tempérée par 
l’instauration, en 2023, d’une recette fiscale supplémentaire, la majoration, au taux 
de 20 %, de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. Elle rapporte 1,2 
M€ par an. Sans cette majoration d’impôts, la CAF nette serait tombée de 6,2 M€ 
(2023 à 2025) à seulement 2,6 M€. La CAF nette aurait même été négative en 
2025 selon les données de la municipalité. 
 
En tombant à 2,862 M€ en 2025, la CAF brute, avec 9 %,  passe sous le seuil des 
10 %. Le ROB rappelle, page 51, qu’en dessous de ce seuil, la commune « n’est 
plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne ». 
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5. Un effet ciseau à venir ? 
 
 

L’effet ciseau traduit des trajectoires des recettes et des charges qui font que 
le risque de charges supérieures aux recettes s’accroît.  
 
Des charges de fonctionnement, qui ont augmenté sur la mandature 2 fois plus vite 
que les recettes de fonctionnement, malgré des hausses très importantes des 
recettes fiscales de la commune, ont entrainé une division par 2 de la capacité 
d’autofinancement brute et par 3,5 de la capacité d’autofinancement nette. 
 
Le tableau qui suit le confirme : 
 
 

  
2019 2025 Écart En % Soit par 

En M€ 
 

Compte CFU     an 

  
administratif provisoire       

       Recettes réelles de fonctionnement 26,07 30,7 4,63 + 17,76 % 2,76% 
Dépenses réelles de fonctionnement 20,87 27,84 6,97 + 33,40 % 4,92% 
Capacité d'autofinancement brute 5,2 2,86 -2,34 - 45,00 %   
Capacité d'autofinancement nette 3,76 1,08 -2,68 -71,27 %   
 
 
 

*  *  * 


